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doit  être effectuée par l 'exp lo itant.  
L' i m portance et le  n iveau de  déta i l  des 
études des dangers sont év idem ment  pro­
port ion nés aux r isques et ,  pour les i n sta l l a ­
t ions part i c u l ièrement dangereuses, i l  arr ive 
que l 'Ad m i n istrat ion  i m pose que le  doss ier  
éta b l i  par l 'exp l o i tant so i t  sou m i s  à l 'examen 
cr i t i q u e  d'un expert i ndépendant .  Par ana lo­
g ie  avec la  term i no log ie  uti l i sée dans l ' i n d u s ­
t r i e  n u c léa i re, on a c o u t u m e  d 'appe ler  "étude 
de s û reté" l 'ensem b le  de  l a  procédu re 
d 'examen comprenant  l 'éta b l i ssement de 
l 'étude  des dangers et son a n a l yse c r i t i q u e. 
La démarche d 'ana lyse systémat ique  des 
r isq u es i n d u ite dans l 'entrepr ise par la  réa l i ­
sat ion  de l 'étud e  des dangers a d e s  effets 
extrêmement  bénéf iques s u r  la m otivation 
des acteurs et su r  la  recherc h e  d 'amé l io ra-
t i  on de la  sécur ité. C'est pourquo i ,  une étude 
des dangers doit  être é laborée pour  toute 
i nsta l lat ion nouvel le ,  ou mod if icat ion i m por­
tante (ce document fait part ie i ntég rante du 
dossier de demande d'autor i sat ion) .  De plus,  
en app l icat ion de la d i rective Seveso, u n  pro­
gramme de réa l i sation  d'études des dangers 
a été fixé pour les i nstal lations existantes 
présentant le  p lus  de r isques.  La réa l i sati on 
de ces études représente u n  effort cons idé­
rab le  de la  part des i n d u strie ls  - souvent 
p lus ieurs années de trava i l  d ' i ngén ieurs et  de 
techn ic iens -. E l les entraînent fréquemment 
des mod if i cati ons i m portantes des projets ou 
des i nsta l lat ions existantes (à ti tre d 'exem ­
ple : prog ression de p lus  de 35 % d u  coût d ' u n  
stockage d 'ammoniac à l ' issue d 'une  étude 
des dangers). 
LA PRÉVENTION ET L' INTERVENTION 
La qua l ité de la  prévention et l 'eff icacité 
de l ' i ntervent ion restent évidem ment ind is­
soc iab les dans une  po l i t ique g lobale de pro­
tect ion contre les accidents majeu rs. Cepen ­
dant, les act ions de prévent ion seront 
toujou rs condamnées à être des "non­
événements" lorsq u 'e l les sont  effi caces, et 
par contre, des c ib les faci les pour la cr i t ique 
p u b l i q ue,  lorsq ue l 'accident se manifeste. 
Une  raison de p l us  de parler de prévent ion, et 
encore de prévent ion,  lorsq ue " Je  temps est 
ca lme" .  
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le  transport routier 
des matières dangereuses 
La route représente env i ron 70 % d u  ton ­
n a g e  de matières dangereuses transporté 
par vo ie terrestre. Chaque a n n ée ,  les stat ist i ­
q ues dénom brent en  moyen n e  238 accidents 
-soit  près d ' u n e  v i n gta i n e  par mo is -, dont 
40 % sont d i rectement i m putab les à une faute 
du chauffe u r  (contre 1 3,5 % seu lement à une  
défa i l lance mécan i q u e  d u  véh i c u le) .  I l  n 'est 
donc  pas i l lég i t i m e  de cons idérer la forma­
t ion  des conducteurs comme essentie l le  
p o u r  la  p révention  des r isques l iés a u  trans­
port de ces  matières. 
U N E  FORMATIO N  TROP "SPÉCIF IQUE" ... 
C'est un arrêté d u  m i n i stère des Trans­
ports, en  date d u  27 févr ier  1 979, qu i  a rendu 
ob l i gatoi re u n e  formation  spéc i f ique  pour  le  
tra n sport rout ier et  f luv ia l  des marchand ises 
dangereuses. Ce l le-c i  comporte un stage i n i ­
t i a l  de  'lUarante heu res, en pri n c i pe complété 
par v i n gt h e u res de recyclage tous  les q u atre 
ans .  Néan mo ins ,  e l le  est s i  "spécif ique" 
q u 'e l l e  n ' i n c l ut pas la  tota l ité des matières 
dangereuses : sont, en effet, ten u s  de possé­
der u n e  attestatio n  de formation ,  les seu ls  
conducteu rs tra n sportant, so i t  des marchan­
d ises explosives ou radioactives sous emba l ­
l a g e ,  so i t  des  m a r c h a n d i ses  l i q u i d es ,  
gazeuses ou so l ides à l 'état fon d u  tra nspor­
tées en citerne. 
Autrement d it, n ' i m porte q ue l  chauffeur 
routier, sans aucune  préparat ion particu­
l i è re ,  peut  fort b ien  transporter p lus ieurs 
ton nes de cya n u re de sod i u m  e n  fûts comme 
s ' i l  s 'ag issait de s i m ples tomates ! La grande 
d i fférence avec les tomates, c 'est que le  cya­
n u re de sod i u m  peut se transformer au 
contact de J 'eau e n  un gaz très tox ique ,  dont 
q u e l q ues m i l l i g rammes suffisent à provoquer 
une mort i n stantanée . . .  L'exemp le  n 'est pas 
fortu i t : u n e  tel l e  cargaison s 'est a i ns i  répan­
d u e  s u r  la  chaussée d u  tu n ne l  d e  Fou rvières, 
à Lyon ,  le 4 septembre 1 984. Le chauffeur 
i n cr im i né ,  un tra nsporteur  i ndépendant, avait 
m u lt i p l i é  les i n fractions : c i rc u lation  sous 
t u n n e l  (dan s  le  cas de Fou rv ières,  tota lement 
i n terd ite), absence de  pan neaux extér ieurs 
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de s igna l i sation et de f iche descr i ptive d u  
produ it .  M a i s  avait- i l  au  m o i n s  u n e  conna is­
sance précise de la rég lementation  et du  
danger  de sa carga ison ? Là est sans doute la 
vraie question .  
S ' i l  est vra i  que "nu l  n 'est censé i gnorer la 
lo i" ,  la lo i  e l le -même fera i t  b ien  de ne p lus  
ig norer la format ion  de ces m i l l ie rs de chauf­
feu rs, appelés à convoyer des col is au  
contenu parfo is aussi dangereux q u e  cel u i  
d 'une citerne. 
LA FORMATION 
. . .  " LA PLUS PERFORMANTE D'EU ROPE" ! 
L'acc ident br ièvement évoqué c i -dessus 
montre, à l 'évidence, q u ' i l  ne  pou rra y avoi r  
d e  prévention effi cace tant que  tous les 
conducteu rs n'y seront pas rée l lement asso­
ciés,  à travers une formation adéq uate et u n e  
i nformat ion motivante. 
On  est d 'a i l leurs en droit de se demander 
s i  J 'actue l le  formatio n  est à même de rem p l i r  
cet objectif "qual itatif" : en  effet, cel le-c i  n 'est 
pas homologuée - donc contrôlée - par 
J 'Etat, mais seulement d ispensée par des 
organ ismes de profession nels agréés par 
l u i ; or, est- i l  dans J ' i ntérêt desd its profes­
s ionnels ,  dans un contexte économ ique p l u ­
tôt rude, de promouvoir une  mei l leu re res­
ponsab i l i sation de leurs person ne ls ? Si 
d 'aucuns doutent de la réponse, l a  voic i ,  tel l e  
que  pub l iée dans  l e  préambu le  au rapport du  
Consei l  Economique et  Soc ia l  sur  le  trans­
port des matières dangereuses (1 ) :  « Le 
g roupe des entrepr ises pr ivées ne peut 
accepter que la  formation des .conducteu rs ,  
qu i  est la p lus  anc ienne,  la  p lus  performante 
et la p lus  exigeante d 'Eu rope, assu rée avec 
l 'appu i  de la profession ,  soit rem ise en 
cause ... >> 
Voi là q u i  i l l ustre parfaitement les d ifficu l ­
tés de d ia logue évoquées dans l 'art ic le de  
Kati a Kan as ! 
Si les pouvoirs pub l ics ont, semble-t- i l ,  
que lques hés itations  à braver l e s  rét icences 
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des profess ionne ls ,  prenons acte, toutefois,  
de leur vo lonté de mettre en p lace procha i ­
nement des tests de condu ite et  des tests 
psychotech n i q ues, préalables à la formation 
spécif i que  au transport des matières dange­
reuses.  S'ajoutant à la refonte du  perm is 
"po ids l ou rds" prévue pour cette année, on 
veut espérer que ces t im ides amél iorations 
porteront leurs fru its. 
BEAUCOUP RESTE A FAIRE 
Ces q uelques aspects, "structu rels", de la 
formation des conducteu rs montrent que 
bon nombre d 'entre eux ne sont pas assez 
préparés au transport de matières dange­
reuses. Plus largement, c'est J ' i nsuffisance 
de  formation et d ' i nformation de l 'ensemble 
des personne ls  appelés à acheminer  et 
man ipu le r  des su bstances dangereuses q u i  
est sou l i g n ée p a r  l e s  observateurs. En part i ­
c u l i er, la format ion ne sau rait se l i m iter aux 
seu l s  conducteu rs - .routiers, cheminots ou 
mar ins .  U n  ch iffre pour s 'en convaincre : près 
de la mo it ié des accidents ne surviennent 
pas lo rs du  transport l u i - même, mais au 
cours des opérat ions de chargement et de 
déchargement. Or,  force est de constater que 
les person nels de man utent ion, très exposés, 
ne  bénéfic ient  d 'aucune formation adaptée 
aux r isq ues q u ' i l s  encourent. Il reste beau­
coup à fai re ! 
Parce q u e  le r isque. techno log ique 
d é p e n d  pour  par t ie  d e  défa i l l a n ces 
h u mai nes, la prévention ne peut se passer 
de la formation. Qu itte à susciter une remise 
en cause de certa ines techno log ies : c 'est ce 
qu 'on  appe l le  un "r isque. . .  démocratique 
majeur" ' .  Mais cel u i - là, i l  est très sa i n  . . .  
François PITHON 
Joumallste (2)  
( 1 )  C e  rapport a été adopté par l e  C.E.S. l e  2 9  octobre 
1 986, à l ' unan im ité des groupes représentés au ConseiL 
moins un. Devinez lequel ! 
(2) Auteur d 'un dossier sur le transport des matières 
dangereuses (à paraître chez "Robin des Bois"). 
